
COMITE D’APPEL CHARGE DES AFFAIRES COURANTES 
 

Audition mardi 21 mai 2019  

JS Villiers le Bel / ASSOA 3 

U17 D3/B du 07/04/2019  

  

Appel du Club de l’ASSOA  d’une décision de la Commission Coc ayant décidé dans son PV du 30/04/2019 de 
donner le match référencé en objet comme perdu par pénalité aux 2 équipes au motif de l’absence de retour 
d’information après 2 appels à la feuille de match, conformément à l’article 44.2 du RS 
 
 

Président :  M. DIAZ 

Présents : MM LE NAGARD - LETELLIER 

Assiste :  M. BARRAU 

 

Le Comité, 
Pris connaissance de l’appel pour le dire recevable en la forme, 
Statuant en appel, 
Constate que la procédure est respectée, 
Précise que la décision a été délibérée hors la présence des personnes auditionnées 

 
Après avoir entendu  

Pour JS VB 

Monsieur le Président ou son représentant  non excusé 

 

Pour ASSOA 

Monsieur le représentant du Président DARRIBAU David 

Monsieur l’éducateur responsable de l’équipe Bruno QUINOL 

 

Pour le corps des officiels 

Monsieur Edouard BONIL, arbitre officiel central 

 

Le représentant de la Cion de Première Instance : ML SYLVESTRE 

 
  
Considérant que : 

- Les représentants de l’équipe de ASSOA rappellent avoir gagné le match sur le terrain et considèrent 
injuste cette défaite pour raison administrative 
 

- Les représentants de l’équipe reconnaissent également l’erreur administrative du Club, admettent avoir 
constaté dès le jeudi qui a suivi le match que le score était supprimé du site Internet, comme cela est 
pratiqué par le DVOF dès lors que les services administratifs ne reçoivent pas la FM, sans réaction du 
Club 
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- Le Club n’a pas répondu aux appels de FM du PV de la Cion Organisation des Compétitions dans leurs 

réunions des 16 et 23 avril, ce qui est une procédure habituelle 
 

- La rédaction de l’article 44.2 du RS souligne : 

Non envoi de l’original de la feuille de match recto verso ou de sa copie après deux réclamations de la 
Commission par l’intermédiaire du journal numérique ou de la messagerie officielle : amende fixée dans l’annexe 
Financière du D.V.O.F. et match perdu par pénalité au club recevant. 
Le Club visiteur est invité à communiquer, à la Commission compétente, toute information relative à la 
rencontre concernée. En cas de non réponse de la part des deux Clubs, les deux équipes auront match 
perdu par pénalité. 

 
- L’arbitre indique avoir entendu à la fin du match les représentants du Club accueil dire qu’ils avaient fait 

le nécessaire pour transmettre la FMI via la tablette », corroborant les propos des représentants de 
l’ASSOA 
 

- Cette situation n’affranchie pas les Clubs de répondre aux demandes des Commissions 

Par ces motifs et après en avoir délibéré 

 

Décision :  

Confirme la décision de la Commission Première Instance  

Impute les frais d’appel de 64€ à ASSOA 

La présente décision est susceptible d’appel devant le Comité Régional d’Appel chargé des Affaires Courantes, 
dans les conditions de forme et de fond prévues par l’article 31 du RSG de la LPIFF, et dans un délai de 7 jours à 
compter du lendemain de la date de première présentation de la notification de la décision contestée. 

 

 

Président de séance                  Secrétaire de séance 

 

 

                           José DIAZ               Brendan BARRAU   
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COMITE D’APPEL CHARGE DES AFFAIRES COURANTES 
 

Audition mardi 21 mai 2019  

Cergy Pontoise FC 2 / Franconville FC 

U19 D2/B du 14/04/2019  

  

Appel du Club de FRANCONVILLE  d’une décision de la Commission Statuts et Règlements ayant décidé dans 
son PV du 29/04/2019 de donner le match référencé en objet comme perdu par pénalité aux 2 équipes au motif de 
la 3ème non utilisation de la tablette, conformément à l’article 44.4 du RS 
 
 

Président :  M. DIAZ 

Présents : Mmes BASTOS et SYLVESTRE 

  M LE NAGARD  

Assiste :  M. BARRAU 

 
Le Comité, 
Pris connaissance de l’appel pour le dire recevable en la forme, 
Statuant en appel, 
Constate que la procédure est respectée, 
Précise que la décision a été délibérée hors la présence des personnes auditionnées 

 
Après avoir entendu  

Pour Cergy Pontoise FC 

Monsieur le Président ou son représentant    excusé 

 

Pour Franconville FC 

Monsieur le Président François MARCHAND 

Monsieur l’éducateur responsable de l’équipe   HAMADOUCHE Macinica 

Monsieur le manager   Christophe CARBALHO SOARES 

Monsieur le capitaine   Idris MARISTYL 

 

Pour le corps des officiels 

Monsieur Taoufik  SELMI, arbitre officiel central 

 
Le représentant de la Cion de Première Instance : Jacques LETELLIER 

 
  
Considérant que : 

- Les représentants de Franconville FC admettent ne pas avoir répondu à la demande de la Cion CDIF à la 
non utilisation de la FMI, mais expliquent que c’est le Club accueil qui était responsable du fonctionnement 
et qu’une feuille de match papier avait été faite  
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- L’équipe U19 de Franconville a déjà été sanctionnée les 19/11/2018 et 03/12/2018 par la Cion Statut et 

Règlements, sans que le Club fasse appel, la 3ème infraction étant le match perdu par pénalité ce qui doit 
entraîner encore plus de vigilance de la part du Club concerné 
 

- L’arbitre souligne en audition avoir fait un rapport sur les raisons du dysfonctionnement de la tablette, 
rapport qui n’avait pas été transmis en son temps à la Cion de 1ère instance 
 

- Le Comité d’Appel considère que ce rapport de l’officiel incrimine le club du FC Cergy Pontoise, comme 
acteur exclusif de la non-utilisation de la tablette 
 

- Le représentant de la Commission Statut et Règlements informe qu’il tient compte des rapports des 
officiels dans la prise de décision finale,  
 

- L’article 44.4 du RS permet en effet à la Commission d’évaluer selon des critères qui lui sont propres et 
opportuns, la part de responsabilité de l’équipe dans l’absence d’utilisation de la tablette 
 

- Le score est de 0-4 pour Franconville FC 
 

- Le Comité d’Appel estime qu’en l’espèce, et fort de l’ensemble des éléments, seul le club accueil est 
responsable de la non-utilisation de la tablette 
 

Par ces motifs et après en avoir délibéré 

 

Décision :  

Infirme la décision de la Commission Première Instance  

Dit : 

Franconville : 3 points – 4 buts 

Cergy Pontoise FC : maintien du match perdu par pénalité  

 

Impute les frais d’appel de 64€ à Franconville FC 

 

La présente décision est susceptible d’appel devant le Comité Régional d’Appel chargé des Affaires Courantes, 
dans les conditions de forme et de fond prévues par l’article 31 du RSG de la LPIFF, et dans un délai de 7 jours à 
compter du lendemain de la date de première présentation de la notification de la décision contestée. 

 

 

Président de séance                  Secrétaire de séance 

 

 

                           José DIAZ               Brendan BARRAU   
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COMITE D’APPEL CHARGE DES AFFAIRES COURANTES 
 

Audition mardi 21 mai 2019  

 

Ent SSG / FC Deuil Enghien 12 

Anciens D4/B du 07/04/2019  

  

Appel du Club du FC Deuil Enghien  d’une décision de la Commission Statuts et Règlements ayant décidé dans 
son PV du 29/04/2019 de donner le match référencé en objet comme perdu par pénalité au club appelant et y avoir 
joint une amende 300e, au motif de fraude sur identité 
 
 
Président :  M. DIAZ 

Présents : Mmes BASTOS et SYLVESTRE 

  M LE NAGARD  

Assiste :  M. BARRAU 

 
Le Comité, 
Pris connaissance de l’appel pour le dire recevable en la forme, 
Statuant en appel, 
Constate que la procédure est respectée, 
Précise que la décision a été délibérée hors la présence des personnes auditionnées 

 
Après avoir entendu  

 

Pour Ent SSG 

Monsieur le Président ou son représentant     excusé 

 

Pour Deuil Enghien FC 

 

Monsieur le Président Didier ZANZOURI 

Monsieur l’éducateur responsable de l’équipe   excusé 

 

Pour le corps des officiels 

Monsieur TEIXEIRA SOARES Fabrice, arbitre officiel central   non excusé 

 

Le représentant de la Cion de Première Instance : Jacques LETELLIER 

 

Considérant que : 
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- M ZANZOURI rappelle que le dossier a été jugé par la Cion de discipline laquelle a estimé que la fraude 
prétendue était en réalité une erreur administrative, car le joueur ayant participé au match à la place d’un 
autre joueur était licencié, qualifié, et qu’aucun intérêt ni aucune volonté ne pouvait être retenu, 
 

- M ZANZOURI plaide pour la méconnaissance totale des règles administratives de la personne qui était 
en charge exceptionnellement ce jour du match de la feuille de match, la composition ayant été faite la 
veille, 
 

- Ces justifications ne sont d’aucun secours dans la réalité des faits, lesquels ont été validés par le capitaine 
en signant la feuille de match  
 

- Il aurait été opportun que le Club réagisse par un courriel officiel au DVOF très rapidement après le match, 
en expliquant sa version sans attendre que la Commission de Première Instance les sollicite 
  

- Faire jouer un joueur non inscrit sur la feuille de match relève des cas de l’article 30 ter permettant de 
donner match perdu par pénalité à l’équipe fautive, et constitue une faute administrative inadmissible, 
quand bien même nous sommes en Anciens D4  
 

- La notion de fraude est constitutive d’une volonté de tricher, d’utiliser des moyens déloyaux pour obtenir 
un avantage  
 

- Cette qualification, au regard des éléments an la possession du Comité,  peut néanmoins être atténuée 
en négligence administrative, d’une gravité toute particulière 
 

 

Par ces motifs et après en avoir délibéré 

 

Décision :  

Infirme, sur le qualificatif retenu, la décision de la Commission Première Instance pour retenir la 
négligence et la participation d’un joueur non inscrit sur la feuille de match 

Confirme le match perdu par pénalité au FC Deuil Enghien 

Décide de donner 200e d’amende pour (au lieu des 300€)  et demande donc de créditer la différence sur le 
compte-club du FC Deuil Enghien 

 

Impute les frais d’appel de 64€ au FC Deuil Enghien 

 

La présente décision est susceptible d’appel devant le Comité Régional d’Appel chargé des Affaires Courantes, 
dans les conditions de forme et de fond prévues par l’article 31 du RSG de la LPIFF, et dans un délai de 7 jours à 
compter du lendemain de la date de première présentation de la notification de la décision contestée. 

 

 

Président de séance                  Secrétaire de séance 

 

 

      José DIAZ               Brendan BARRAU 
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COMITE D’APPEL CHARGE DES AFFAIRES COURANTES 
 

Audition mardi 21 mai 2019  

 

Ermont AS 2 / Bruyères Bernes USM 

U15 D3/A du 13/04/2019  

  

Appel du Club de l’USM Bruyères Bernes  d’une décision de la Commission Statuts et Règlements ayant décidé 
dans son PV du 29/04/2019, suite à une évocation d’Ermont AS, de donner le dernier match non homologué de 
l’équipe 1 du club appelant (à savoir du 23/03 contre Groslay FC) comme perdu par pénalité au motif que le joueur 
NOUFO Coulibaly y avait participé en état de suspension.  
 
 
Président :  M. DIAZ 

Présents : Mmes BASTOS et SYLVESTRE 

  M LE NAGARD  

Assiste :  M. BARRAU 

 
Le Comité, 
Pris connaissance de l’appel pour le dire recevable en la forme, 
Statuant en appel, 
Constate que la procédure est respectée, 
Précise que la décision a été délibérée hors la présence des personnes auditionnées 

 
Pour Bruyères Bernes USM 

Madame Valérie DUCROS Secrétaire Générale 

 

Pour Ermont AS 

Monsieur le Président ou son représentant  excusé 

Monsieur l’éducateur responsable de l’équipe    excusé 

 

Le représentant de la Cion de Première Instance : Jacques LETELLIER 

 

Considérant que : 

- Mme DUCROS reconnait que son joueur a participé à tous les matches de l’équipe 1 malgré sa suspension 
d’un match ferme suite à 3 cartons jaunes, depuis le 18/02/2019  
 

- Mme DUCROS invoque une méconnaissance des règlements, pensant que la purge d’un match en équipe 
2 suffisait, ce qui est contredit par l’article 41.4 du RS 
 

- Nonobstant l’erreur administrative rapportée par Mme DUCROS,  de la Commission Statut et Règlements 
dans son PV du 25 mars, le Comité d’Appel se doit de ne juger que le dossier d’espèce, 
 

- Suite à l’évocation d’Ermont AS, la Commission doit revenir sur le 1er match non homologué de l’USM 
Bruyères Bernes, à savoir le match du 23/03/19 contre Groslay FC, 
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- Mme DUCROS souhaite ne pas pénaliser d’un match ferme le joueur NOUFO lequel « n’est responsable 

de rien et qui espère pouvoir jouer le dernier match de la saison » 
 

- Si le Comité d’Appel entend l’argument, elle ne peut souffrir d’exception qui serait inique envers les autres 
Clubs, et qui contreviendrait à l’article 226.4 des RG de la FFF qui rappelle : « le joueur encourt néanmoins 
une nouvelle sanction pour avoir évolué en état de suspension » 
 

 

Par ces motifs et après en avoir délibéré 

 

Décision :  

Confirme la décision de la Commission Première Instance  

 

Impute les frais d’appel de 64€ à Bruyères Bernes 

 

La présente décision est susceptible d’appel devant le Comité Régional d’Appel chargé des Affaires Courantes, 
dans les conditions de forme et de fond prévues par l’article 31 du RSG de la LPIFF, et dans un délai de 7 jours à 
compter du lendemain de la date de première présentation de la notification de la décision contestée. 

 

 

Président de séance                  Secrétaire de séance 

 

 

      José DIAZ               Brendan BARRAU 
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